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AFRICAINE .

A. Introduction *•

1. ■ Aux termes de son mandat, la CEA est notamment appelee a, "prendre des

mesures et participer a. leur execution pour faciliter une action concertee

en vue du developpement economique de 1'Afrique... afin de maintenir' et

renforcer les relations economiques des pays et territoires d'Afrique...

entre eux...", et a "aider a fonnuler et a mettre au point des politiques

coordonnees" pour repondre aux besoins de ses Etats'membres. En consequence,

des sa premiere session, la Commission a mis lfaccent sur la necessite d'une

action cooperative entre les pays africains dans presque tous les secteurs

de l'economie. Par sa premiere resolution, elle chargeait en particulier

le Secretaire executif d'etablir une liaison avec les organisations inter-

gouvernementales africaines qui exercaient des activites dans le domaine

du developpement economique et social. Ce principe a abouti en pratique a

1'elaboration d*une strategie en vue d?une action concertee non seulement

de tous les Etats membres de la Commission mais aussi a 1'echelon plus

reatreint de zones geographiques, si limitees soient-elles, ou de groupes

de pays, si reduit qu'en soit le nombre.

2. Lfoptique continentale avait ete deja preconisee par la Conference des

Etats independents d'Afrique avec laquelle la Commission avait souhaite,

aux termes de sa premiere resolution, maintenir des contacts, et a par la

suite ete adoptee par l'OUA avec laquelle la CEA entretient des relations

etroites. Cette methode a toujours ete retenue lorsque le probleme en cause

le permettait car manifestement; elle mene sans detour au but ultime de

lfunion economique du continent que visent l'OUA aussi bien que la Commission.

L!Institut africain de planification economique et de cooperation (IDEP),

la Banque africaine de developpement, la Commission africaine de l'aviation

civile, l'Association des compagnies aeriennes africaines et le Centre africain

du conuaerce'sont quelques exemples des institutions de developpement essentielles

ja cr^ees a cette echelle. Dans des domaines tels que la construction d'un
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reseau de telecommunications reliant l'ensemble du continent et les tentatives

visant a. ameliorer les termes de lrechange et de l'aide pour les pays africains,

une action concertee de tous les membres se revele plus efficace* Les avantages

de l'echelle geographique limitee a des pays voisins, par opposition a,

I1echelon continental, ont ete reconnus dans le premier programme de travail

de la Commission* Les projets suivants etaient en effet parmi les plus

importants : assistance aux pays d'Afrique du nord pour le developpement de

leurs pe*cheries maritimes et de leurs reserves d'alfa, etudes tendant a deter

miner les aspects agricoles, industriels et autres d'une unite economique

maghrebine et definition des avantages reciproques que les pays d'Afrique de

I'ouest pourraient retirer du renforcement de leurs relations economiques.

3. La valeur de l!argument qui joue en faveur de cette derniere methode

tient aux obstacles Men connus qui s'opposent a une action continentale

dans le domaine du developperaent economique, tels que l'immensite du continent,

lTinsuffisance des communications et la diversite des caracteristiques poli-

tiquesj culturelles et ethniques. Comme le precisait la resolution 23(lll)

de la Commission, la solution pratique la meilleure dans l'immediat consistait

a prendre des mesures effectives en vue de traiter les "problemes economiques

particuliers aux sous-regions". II fallait a cet effet grouper temporairement

les Etats membres en sous-regions} dont chacune beneficierait des services

d'un bureau sous-regional. Stant donne les ressources assez rigoureusement

limitees dont elle disposait, la CEA a decide alors de ne constituer que

quatre sous-rogions, suivant un programme etale sur une periode de quatre

ans. En pratique, deux de ces sous—regions (celle de l*est et celle de

l!ouest), comprenant 14 pays chacune, se sont revelees trop vastes pour qu'un

seul bureau sous-regional puisse les desservir de facon satisfaisante. Mais

on a pu constater bientot que les restrictions budgetaires rendaient meme

impossible 1'amelioration des services offerts aux groupements sous-regionaux

les plus exigus.

E. Justification et perspectives des groupements sous-reffionaux

4. Pour des raisons diverses, les groupements intergouvernementaux orees

avant l'independance ne semblaient pas. au cours des premieres annees d'existence

de la Commission; constituer des instruments efficaces pour developper la

cooperation economique a 1'echelle voulue. Tout d'abord, bon nombre d'entre eux
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reposaient sur le principe de la complementarite des economies de leurs

membres et de celles des puissances metropolitaines dont ils dependaient et

n'avaient pas encore manifesto d'inclination marquee a etablir des relations

etroites entre pays voisins du continent. En outre, la plupart de ces

groupements offraient des marches qui etaient encore de dimension trop

restreinte pour permettre une exploitation optimale des possibilites de

developpement. De plus., un grand nombre avaient des objectifs limitesf alors

que les tentatives faites ailleurs en matiere de cooperation economique

semblaient indiquer que les organisations a buts multiples presentaient plus

d'avantages. D'autre part, plusieurs de ces groupements venaient seulement

d!e*tre etablis ou etaient en cours de reamenagement et n'avaient pas eu le

temps de prouver dans quelle mesure ils etaient capables d*atteindre leurs

objectifs de cooperation economique. Enfin, il y avait de nombreux pays

africains qui n'appartenaient a aucun groupement et qui etaient isole"s m§me

de leurs voisins les plus proches par suite de disparites linguistiques,

culturelles et historiques. C'est surtout pour reme*dier aux lacunes de la

structure des groupements intergouvernementaux existants et aux inconvenients

economiques lies a leurs activites, que la CEA a propose de les remplacer

par des structures intergouvernementales sous-regionales.

5. En depit de la limitation des ressources( l'integration economique a

I1echelon sous-regional est rapidement devenu 1!element cle de la strategie

de la CEA, inspirant la selection des projets et 1*elaboration de plans en

vue de leur execution dans tous les secteurs de l'economie- Pour ne citer

que quelques exemplesf il a ete prouve au cours des premieres annees d'existence

de la Commission que la seule facjon de planifier et de realiser rationnellement

des projets viables dans des secteurs essentiels tels que ceux de l'energie,

de l'agriculture, de lfindustrie et des transports etait de les concevoir dans

un cadre sous-regional. De plus, on a toujours constate qu-'il est plus facile

de creer des associations commerciales et d'utiliser de fagon economique les

instituts de formation et dfenseignement superieur ainsi que les centres de

recherche technique a 1'echelon sous-regional. Une analyse suivie des possi

bilites de creer des associations de cooperation entre pays africains a

egalement confirme qu'une cooperation multinationale inscrite dans un cadre
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sous-regional pouvait aboutir pour chacun des partenaires a une croissance

economique plus rapide que deS efforts nationaux Isoles. En fait, pour

les zones les moins avancee3 du point de vue economique, on considere souvent

que ohoisir entre les deux possibility revient a opter pour le progres

economique et social ou pour la stagnation.

6. Cependant, une revue generale, en fin de decennie, des progres realises
par les groupements sous-regionaux, ainsi que les oonolusions de deux missions

envoyees vers le milieu de 1We 197o en Afrique de 1-ouest et du centre

sur la recommandation du Comite executif de la C3A pour analyser les perspectives

de oes groupen.ents, ont permis de conclure qu'en cherchant a creer a 1'eohelon

sous-regional de nouveaux organismes intergouvernementaux pleinement equipes

pour 1-action et 1-elaboration des decisions, on se heurterait a un certain

nom,re de difficulty. L.impOssiMlite de mettre au point, pour la reparti
tion des avantages entre les partenaires participant a des plans de cooperation
une formule satisfaisante, surtout pour les plus defavorises, a manifestement

proved une certaine disaffection a 1-egard les organis.es consultatifs

xnterg^uvernementau,. En consequence, on s-est montre quelque peu sceptique .

quant aux chances d-arriver a une solution equitable de ce problem au sein

de nouveaux groupe.ents, alors que les anciens, qui beneficiaient pourtant
d une plus grande cohesion parrni leurs membreS; avaient echoue. AuSsi la

proposition relative a la creation de nouveaux groupements visant tous ies

buts envisages par la CEA pour les groupements sous-regionaux a-t-elle ete
accuexllie avec reserve et mefiance. II n-est done pas surprenant qu-une

preference marquee aii.ete manifesto pour des formules de cooperation pro-

vxsoxres, exigeant un min™ d-engagement de la part des pays interesses.

C est amS1 qu'on a vu apparaltre un grand nombre de plans de cooperation

de portee restreinte, limites par exemple a 1-utilisation coordonnee des

resources hydrauliques, aux transports, a la recherche, a la com.ercialisation

un certain produit agricole d'exportation, aux echanges interieurs de quelque.
articles particuliers, etc..
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7. Des facteurs politiquess commandant des alliances versatiles, ont

egalement empeche les grands organes soue-regionaux de sfimplanter solidement

dans certaines sous-regions et ont meme rendu leur creation impossible dans

d'autres. Ceo facteurs ont une influence si puissante qu'ils ont parfois

mis en peril des institutions anciennes qui semblaient etre deja parvenues

a un accord sur un grand nombre de questions complexes. Dans ces conditions,

la plupart des pays africains ont estirae tr.op ambitieux les traites proposes

pour regir les organes sous-regionaux d1elaboration des politiques et d1execu

tion destines a assurer un developpement coordonne dans tous les ecteurs-

Car la tres vaste portee de ces traites les rend inacceptables pour la plupart

des Etats qui, deja, n'acceptaient qu'avec reticence d'abandonner le pouvoir

de decision sur les memes sujets delicats a leurs anciens organes de cooperation,

pourtant plus familiers.

8. Parallelement, un grand nombre des arguments avances en faveur de nouvelles

structures institutionnelles de preference aux groupements intergouvernementaux

etablis en dehors du cadre de la CEA, ont perdu une grande partie de leur

valeur. Le nombre de ces derniers a augmente si rapidement qu'ils pourraient

facilement absorber tous les Etats membres de la Commission; du reste, cette

tendance se manifeste deja clairement dans certains cas. Elle est actuellement

favorisee par le fait que la plupart des groupements se fixent'desormais

des objectifs debordant largement les limites etroites qu'ils s'etaient tout

d'abord imposeese De plus7 avec le tempSs il s'est instaures au sein de ces

petits groupements, une tradition de negociation qui a engendre une confiance

mutuelle parmi leurs membres et s'est traduite dans certains cas par une

cohesion remarquable. En consequence, il a ete plus facile de parvenir a un^

accord general sur certains sujets delicats qui ont mis a tr'op rude epreuve

la souverainete nationale au sein des groupements sous-regionaux plus recents

et plus vastes. Les groupements plus anciens ont d'autre part eu le temps

d'etablir .ou de renforcer leurs structures administratives pour l'execution

des decisions prises, et un grand nombre d'entre eux peuvent actuellement

faire face a, un volume impressionnant d'activites grace a leur aptitude a

se procurer une aide exterieure en complement de leurs propres ressources

financieres.
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9. On peut done dire que la plupart de ces groupements ont desorraais atteint

un stade de developperaent tel qu'on pourrait compter sur eux, s*ils disposaient

de lfassistance necessaire, pour la realisation d'une grande variete d'associa-

tions de cooperation. En fait, 1'ac .roissement du nomLre des groupements

et de leurs programmes de travail vient maihtenant*a poser le probleme du

chevauchement des activates. Dans certains cas extremes, il peut arriver

par exemple qu'un memeiEtat appartienne a. deux ou plusieurs groupements dont

les buts et les objectifs se recouvrent dans une mesure variable. On constate

de me*me des doubles emplois dans les activites de la plupart des organisations

intergouvernercentales et de la CEA. du fait que le programme de travail de

celle-ci est en grande partie fonde sur les objectifs et les ordres de

priorite des Etats membres de la Commission qu'expriment leurs groupements

sous-regionaux. II en est resulte un gaspillage des ressources des pays,

des organes inter-Etats et de la CEA qui ont tous du s1engager a realiser

un grand nombre de projets identiques, faute d'une coordination suffisante

soit parmi les organes inter-Etats eux-m§mes, soit entre eux et la CEA.

En consequence de ces chevauchements des programmes de travail, on a inutilement

fait appel de plusieurs parts aux ressources des differents pays au titre

de leur participation aux memes projets ets dans bien des cas, demande une

assistance exterieure complementaire.

10. En vue d'ordonner quelque peu la situation, le Comite executif a

recommande un redecoupage en sept sous—regions de dimension a peu pres egale,

chacune cons";ituant la base d1 institutions officielles ie cooperation inter-

Etats. A cette fin, il a en outre recommande que des "consultations soient

engagees pour determiner de quelle maniere ces organisations pourraient etre

developpees et renforcees afin de pourvoir aux besoins de la cooperation.

economique sous-regionale. Les programmes de travail de la CEA et des

organisations intergouvernementales devraient etre coordonnes en vue d'un

developpement plus effectif et plus profitable des nouvelles sous-regions"—'.

1/ "Rapport sur la deuxieme Reunion du Comite executif"s E/CN.14/462
par. 150.
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11. Les deux missions envoyees dans les sous-regions d'Afrique de l'ouest

et d'Afrique du centre entre mars et juillet 197O» avec le mandat defini

plus haut, ont cependant constate que les pays interesses et leurs groupements

intergouvernementaux n'etaient pas encore disposes a, considerer des proposi

tions tendant a la rationalisation de ceux~ci dans le cadre des nouvelles

demarcations sous-regionales. En revanche, ils se sont declares favorables

a lfaccroissement du nombrs des "bureaux locaux de la CEA, qua pennettrait ->-

aux pays d!acceder plus facilement aux moyens d'assistance technique offerts

par la CEA. Tout en prenant bonne note de ces opinions, le Comite executif

a recommande que les effectifs et les ressources financieres des bureaux

sous—regionaux existants soient renforces avant que des bureaux supplemeniaires

ne soient crees. Aussi la constitution proposee d'equipes multinationals

interdisciplinaires de conseillers pour le developpement a-t-elle ete una-

nimement consideree comme un complement opportun aux ressources en assistance

technique que, l'on s'attend en general a voir placer a la disposition des

bureaux Sous-regionaux de la CEA.

12. Uhe des conclusions qui se degage clairement des rapports des deux

missions de cooperation economique est que les pays africains ne sont pas

encore disposes a renoncer a leurs anciens groupements a buts limites en faveur

de nouyeaux. dont les membres seraient un peu plus nonibreux et les objectifs

inmiediats plus arabitieux. Bien qu'il n1-^ ait pas eu de missions analogues

dans les autres sous-regions, on peut tirer a peu pres les memes conclusions

des consultations auxquelles ont procede les directeurs des bureaux sous-

r€gionaux. On,ne sauraxt s'atteridre pour le moment a vuir de vastes oi-ganisa—

tions intergouvernementales dotees d'organes consultatifs bien etablis jouer

un rQle de premier plan dans l'economie africaine. Elles pourraient appara£tre

plus tard, par la creation de nouveaux groupements qui reprendraient les

fonctions de certains de ceux qui sont actuellement en place. Ou encore,

ceux-ci pourraient accroitre le nombre de leurs merabres etT le cas echeant,

elargir leurs objectifs. En attendant des organisations intergouverneraentales

a but unique sont etablies pour administrer les interets de pays voisins

dans des domaines specialises : tel est le cas de 1 Association pour le
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developpement de la riziculture en Afrique de.l'ouest recemment constitute

par 14 pays. L'influence du.concept sous-regional dans le domaine de la

planification et de 1'action, qui se manifeste sous ces formes diverses, est

indeniable au sein du continent,.bien qu'on n'ait pu empecher la creation

de groupements geographiques plus etendus ou plus restreints lorsque les

"besoins des Stats interesses la justifiait.

13. Si la cooperation etablie a 1'echelon sous-regional est done consideree

en general comrae une etape logique sur la voie de 1'unite Econoinique africaine,

on utilise actuellement pour, atteindre a ce meme but ultime une methode

absolument pragmatique, car&cterisee par des associations de types et de

dimensions differents creees a des fins extremement diverses. La scene nfest

certes pas vide.mais, si 1'on conteraple l'ensemble du tableau, on s'apefcoit

que les difficultes, de raSme que les possibility, qu'il presente pour la

CEA ont un caractere d'autant plus urgent. La Commission a un rSle important

a jouer en conservant 1'initiative de la conception de strategies du developpe

ment rationnelles et des programmes necessaires au continent ainsi qu'aux

groupements multinational, que ceux-ci coincident ou non avec les sous-regions.

II devrait §tre ainsi plus facile de s'assurer que les programmes des divers

groupements s'inscrivent dans le cadre general et sont compatibles avec celui-ci.

De cet-fce facon aussi, les mesures particulieres requises pour attirer 1'attention

sur les interSts des pays les moins avances pourraient prendre toute leur

valeur. A ces diverses fins, la CEA devra pour fournir ses services d'assistance

technique, assurer une liaison etroite avec les groupements intergouvernementaux

grace a la presence permanente d'equipes interdisciplinaires aous-regionales.

C# Principes proposes pour, le developpement des institutions en vue de

la cooperation, economique

14. Les principes essentiels qui se degagent de ce qui precede en ee qui

concerne la CEA et ses Etats membres sont les suivants :

a) La CSA doit cbnstituer des bases bien organisees, a partir desquelles

pourra etre lance ou stimule et dirige le mouvement en faveur des

deliberations, de la planification et de 1'action cooperatives a

I1echelon multinational. Au moyen de ces bases, elle pourrait mettre
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a la disposition des groupements, de facon permanence et en liaison

aussi etroite que possible avec eux, des equipes de personnel

representant les principales disciplines, sous la forme, essentielle-

ment, de bureaux sous-regionaux considerablement renforces. Avec

1'assistance des equipes multinationales interdisciplinaires de

conseillers pour le developpement qui sont envisagees, les groupements

pourraient poursuivre des negocistions en vue dfun partage plus

impartial des possibilites de developpement et des avantages de

1'integration en general, notamment de l'application du traitement

preferentiel aux pays les moins avances economiquement, Ces formes

d'assistance techniques pourraient aussi constituer 1'encouragement

et la stimulation soutenue requis pour susciter les initiatives

intergouvernementales necessaires.

b) Par l'intermediaire des- bureaux sous-regionaux et avec l'assistance

des equipes interdisciplinaireS; la CEA devra essentiellement garder

1'initiative de I1elaboration de strategies du developpement pour

le continent et de la definition de leurs incidences s'ur les groupe

ments intergouvernementaux. Elle devra jouer un role egalement

essentiel en determinant des projets multinationaux .qui, lorsque

des considerations d'ordre economique le justifieraient, deborderaient

les limites des groupements existants. Elle devra ensuite s'efforcer

de faire reconnaitre par les groupements et les Etats non membres

voisins les avantages des mesures de cooperation indiquees et les

aider au cours des negociations necessaires. Pour que les possibilites

d'associations multinationales de cooperation puissent §tre exploitees

au maximum, la CEA devra resolument faire en sorte que des arrangements

suffisamment souples permettent de concevoir divers dispositifs insti-

tutionnels a 1'intention de groupements multinationaux differents

et a des fins cooperatives variees. Comme on l'admettra facilement,

il s'agit la d'encourager les types les plus simples d'entreprises

de cooperation dont les mecanismes institutionnels sont aussi degages

que possible du principe de souverainete, lorsque le moment ne paralt

pas encore venu d'introduire les formes de cooperation les plus

elaborees ou lorsque le caractere general de 1'objet en cause le

justifie.

. i I*
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c) Pour eviter les doubles emplois entre les programmes de travail et

les ordres de priorite de la Commission et ceux des groupements

internationaux, il faut surtout qu'avant d'etablir les siens la

CEA consulte ceux-ci au maximum. Ces consultations se trouveraient

facilities gr&ce a la presence, a proximite de ces groupementsf des

bureaux sous-regionaux et des equipes interdiscipiinaires. La CEA

aurait ainsi la possibility de determiner les interSts des Etats

non membres deB groupements et de prendre a leur intention les

dispositions necessaires. La CEA pourtait aussi reunir bien a

l'avance les membres de groupements et des Etats non membres pour

l!examen deprojets dfintere"t commun. Des consultations de cet ordre

devraient constituer le premier stade de 1'elaboration du programme

de travail et de I1ordre de priorite de la Commission. Les bureaux

sous—regionaux pourraient contribuer a eviter des disparitec marquees

parmi les programmes des groupements entre eux et ceux de la CEA..

Le programme de travail et I1ordre de. priorite de la CEA pourraient

alors devenir une synthese de ceux de tous les groupemsnts inter-

gouvernementaux. Les liaisons requises entre les objectifs goneraux

du developperaent continental pourraient etre assurfees par la CEA

elle-meme.

d) Toutefois, la CEA devra laisser aux groupements l'initiative et

la responsabilite de I1organisation et du finaneejnent den reunions

et conferences intergouvernementales de haut niveau, qu'elle a

jusqu'ici assumees. A notei a cet egard que certains de3 groupenentt

les plus actifs ont un calendrier annuel de conferences■plus charge

que celui de la CEA. Cette tendance doit etre encouragee car elle

est une expression frappante de la valeur de l'autonomie. Be plus,

nombre de ces reunions sont consacrees a des sujsts a I'ttude cies-

quels la CEA pourrait utilement contribuer si son propre programme

nfetait pas trop lourd pour le lui permettre, Dans les conditions

actuelles, en essayant d'apporter une aide importante dans ce domains?

on arrive a detoumer les ressources de la CEA vers des pro.jets

non pr^vus et non approuves, et a remettre en consequence 1:execution

de ceux qui ont ete retenus par la Commission.
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e). Bien qu'etant appelee a ne tenir qu'un nombre redui.t de conferences,

la CEA devra conserver le role qu!elle joue actuellement dans

■ ' ' '
; _... ^organisation de stages, de formation, de cycles d'etudes ,et de

J i groupes de travail, Les groupements intergouvernementaux n'ont

encore que peu d'activites dans ces domaines et la necessity dfune

assistance de la CEA a cet egard est un argument de plus en faveur

de la reduction des ressources consacrees aux conferences. II

appartient evidemment a la CEA de combler les lacunes considerables

qui existent.1 Elle aidera ainsi les organisations intergouverne-

mentales a ameliorer le rendement de leurs propres cycles d1etudes

et stages de formation et permettra a ceux qui en sont exclus du

fait que leur pays n'est pas membre de profiter de facilites

[! analogues. En outres comme l'a recemment confirme une mission

d*experts qui a analyse le programme, la politique et l'orclre de

priorite de la CEA dans le domaine de la formation par rapport

aux besoins en main-d'oeuvre de lTAfriquej une coordination des

programmes est la encore necessaire et la CEA a.manifestement 1

une responsabilite a assumer a cet egaxd car il s!agit non seulement

des programmes des groupements intergouvernemcntaux mais aussi

; de ceux dea institutions appartenant au systeme des Nations Unies.

f) La CEA doit renoncer a, prendre I1 initiative de la mise en place

a 1'echelon sous-regional d'organismes consultatifs intergouveme-

mentaux polyvalents et a buts multiples ainsi que des structures

administratives connexes. Etant donne que les travaux de la CEA ■

sur la cooperation economique ne pourront guere aboutir a des resultats

concrets que lorsque des negociations intergouvernementales auront

permis de decider de l'execution des recommandations pertinentes,

il conviendra de laisser aux groupements eux-m§mes le soin de

convoquer les reunions requises pour que ces negociatioris soient

engagees et ces decisions prises.
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Ce qui precede impose la necessite de veiller a ce que les Etats

non membres des groupements qui verraient des avantages a. leur etre

plus etroitement associes soient effectivement en mesure d!obtenir

ces avantages, C'est 1^ un probleme a regler essentiellement entre

les deux parties et le principe de l'association devra §tre judi-

cieusemerit exploite a cet effet. Ce point est essentiel car

1'experience des 10 demieres annees semble prouver, sauf des cas

exceptionnels, qi+'il vaut mieux laisser les organisations multi-

nationales a. leur propre initiative lorsqu'il s!agit de deliberations

qui obligent les gouvernements a accepter de prendre des engagements

en matiere de cooperation. On admet sans reserve que si ces debats

et ces negociations se deroulaient sous l'egide de la CEA il serait v

plus facile d'y faire participer tous les Etats interesses. Cependant,

cette formule n'a pas toujours produit le resultat souhaite - a

savoxr des negociations intergouvernementales valables aboutissant

a des mesures concretes - et elle ne peut §tre utilisee que lorsque

des circonstances particulieres le justifient.


